
CHAPITRE 1 1 6

Loi modifiant la loi 15 George V, chapitre
45,|concernant les écoles protestantes
dans la cité de Montréal et ses environs

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

ATTENDU que le Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal

a représenté qu'il est dans son intérêt,
comme dans l'intérêt des commissions
scolaires locales sur lesquelles s'étend son
contrôle, que la loi le constituant en cor-
poration, loi 15 George V, chapitre 45,
modifiée par les lois 16 George V, chapitre
47; 17 George V, chapitre 42; 18 George V,
chapitre 51; 18 George V, chapitre 52;
18 George V, chapitre 53; 19 George V,
chapitre 48; 19 George V, chapitre 49;
20 George V, chapitre 49; 20 George V,
chapitre 60; 21 George V, chapitre 65;
24 George V, chapitre 43; 1 Édouard VIII,
chapitre 17; 3 George VI, chapitre 73;
8 George VI, chapitre 15; 11 George VI,
chapitre 81; 14-15 George VI, chapitre
108, soit de nouveau modifiée et que des
pouvoirs plus étendus lui soient donnés
pour rendre son action plus efficace;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Vu que la Commission des écoles
protestantes de Ville Saint-Michel a, le
1er juillet 1950, été absorbée par la Com-
mission des écoles protestantes de la cité
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de Montréal, et pour écarter certaines
difficultés concernant la répartition des
impôts scolaires protestants et neutres,
nonobstant l'article 8 de la loi 14 George
V, chapitre 35, les dispositions suivantes
s'appliquent:

A compter du 1er juillet 1950, les impôts
scolaires payés par les propriétaires ins-
crits sur la liste protestante de Ville Saint-
Michel seront remis au Bureau métro-
politain des écoles protestantes de Mont-
réal.

A compter du 1er juillet 1950, le coût
annuel de l'instruction des enfants non
protestants et non catholiques fréquentant
les écoles de l'un ou l'autre système est fixé
à $75.00 par tête pour l'année scolaire
1950-1951 et à $125.00 par tête pour les
années subséquentes, le tout tel que fixé
par le paragraphe b de l'article 10 de la
loi 21 George V, chapitre 63, modifié par
14-15 George VI, chapitre 110.

Le coût total de l'instruction desdits
enfants non protestants et non catholiques
constituera une première charge sur le
fonds de la liste neutre, et le versement
sera fait aux deux commissions concernées
d'après le rapport envoyé par chacune des
commissions à la corporation de Ville
Saint-Michel indiquant le nombre d'en-
fants non protestants et non catholiques
résidant dans la municipalité et fréquen-
tant les écoles de l'un ou l'autre système
au 30 septembre de chaque année.

Après que les sommes prévues au para-
graphe ci-dessus auront été versées à la
Commission des écoles catholiques de
Montréal et au Bureau métropolitain des
écoles protestantes de Montréal, le reste
de la taxe provenant de la liste neutre
sera réparti entre ces deux commissions
proportionnellement au nombre d'enfants
de 5 à 16 ans de chaque dénomination
religieuse, respectivement, résidant dans la
municipalité et fréquentant effectivement,
le trente septembre, les écoles desdites
commissions.

Le secrétaire-trésorier de Ville Saint-
Michel, à compter du 1er juillet 1950,
versera à chaque commission la part d'im-
pôt scolaire lui revenant tel que ci-dessus
et aux termes de l'article 8 de la loi 14
George V, chapitre 35.
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2 . L'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 45, modifié par la loi 16 George
V, chapitre 47, article 1, et remplacé par
les lois 17 George V, chapitre 42, article 2,
et 18 George V, chapitre 51, article 1, et
de nouveau modifié par les lois 18 George
V, chapitre 52, article 1, 19 George V,
chapitre 48, article 2, et 20 George V,
chapitre 60, article 1, et de nouveau rem-
placé par la loi 21 George V, chapitre 65,
article 2, et de nouveau modifié par les
lois 24 George V, chapitre 43, article 3,
2 George VI, chapitre 120, article 1, et
11 George VI, chapitre 81, article 8, est de
nouveau modifié en remplaçant les para-
graphes 9 et 9a dudit article 16 par les
suivants:

"9. Nonobstant les dispositions du pa-
ragraphe 1 du présent article, le taux de
la taxe scolaire protestante peut être fixé
au plus tard le sept février de chaque
année par résolution du bureau métropoli-
tain, mais ne doit pas dépasser vingt
millièmes au dollar. Le taux ainsi fixé
sera le taux de la taxe scolaire protestante
pour l'année scolaire commençant le pre-
mier juillet qui suivra l'adoption de ladite
résolution, et ladite taxe sera prélevée,
perçue et remise par toutes les cités, villes
et autres municipalités dont le territoire
relève de l'autorité du bureau métropoli-
tain pour fins scolaires protestantes, de la
manière prévue au présent article; avis
de toute résolution du bureau métropoli-
tain fixant le taux de la taxe scolaire
protestante conformément aux disposi-
tions du présent paragraphe, devra être
donné par lettre recommandée mise à la
poste dans les cinq jours qui suivent
l'adoption de la résolution, et adressée
au Directeur des finances de la cité de
Montréal et au trésorier ou secrétaire-tré-
sorier de chacune des autres municipalités
dont le territoire relève de l'autorité du
bureau métropolitain, pour fins scolaires
protestantes.

"9a. Nonobstant les dispositions du
paragraphe 2 du présent article, le taux
de la taxe imposée sur les biens immobiliers
inscrits sur la liste neutre, dans chaque
cité, ville ou autre municipalité dont le
territoire relève de l'autorité du bureau
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métropolitain, sera fixé par le bureau mé-
tropolitain de la même manière, avec le
même effet et avec les formalités pres-
crites pour la taxe scolaire protestante
par le paragraphe 9 du présent article,
mais le taux de la taxe ainsi fixé ne devra
pas dépasser vingt millièmes au dollar".

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


